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   Intervention auprès des  associations 

CRESS-CDA 

 

25-01-2021 

 

DIRECCTE NA / UD de Charente-Maritime 
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 Délivrance d’informations juridiques relatives au Code du Travail, aux Conventions collectives, à la 
jurisprudence sociale 

 

 Tous les secteurs d’activité (agriculture, industrie, commerce, transports, services ...)  

 Sur le contrat de travail (formation, exécution, rupture), le salaire, le règlement intérieur et le droit 

disciplinaire, la durée du travail, les repos et les congés payés, la médecine du travail, les statuts 

spécifiques (assistantes maternelles, particuliers employeurs ...)  

Information , conseils et orientation pour  les salariés et les employeurs du secteur privé. 

 

 

                       AUCUNE INTERVENTION POUR: 

- les éventuelles demandes d’intervention en entreprise qui relèvent de la compétence de l’Inspection du 

Travail  

- régler les litiges qui relèvent de la compétence des Conseils des Prud’hommes  

- constituer un dossier prud’homal. 

- calculer des droits au chômage, indemnités de rupture de contrat … 

- renseigner sur les cotisations sociales 
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Service Renseignements en Droit du travail 
•   08 06 000 126 
Du lundi au vendredi de 9h à 11h30 et de 13h30 à 16 h  

sauf les lundi après midi et jeudi après midi 
 
• Réception du public sur RDV à Saintes  (mercredi) et à La Rochelle( 

jeudi)  
Prise de RV sur le site extranet de la DIRECCTE: 

http://nouvelle-aquitaine.direccte.gouv.fr 
 

• UD à la Rochelle :3, avenue porte dauphine, 17000 LR 
• Site détaché de Saintes:1 Rue du Docteur Laennec-17110 STES 

 
 
Standard Unité Départementale : 05 46 50 50 51 (9h-11h30) 
 
Réponse par courriel  
na-ud17.renseignement@direccte.gouv.fr 
 
 

DIRECCTE NA / UD de Charente-Maritime 

http://nouvelle-aquitaine.direccte.gouv.fr/
http://nouvelle-aquitaine.direccte.gouv.fr/
http://nouvelle-aquitaine.direccte.gouv.fr/
http://nouvelle-aquitaine.direccte.gouv.fr/
http://nouvelle-aquitaine.direccte.gouv.fr/
mailto:na-ud17.renseignement@direccte.gouv.fr
mailto:na-ud17.renseignement@direccte.gouv.fr
mailto:na-ud17.renseignement@direccte.gouv.fr


DIRECCTE NA / UD de Charente-Maritime 4 

RENSEIGNEMENTS DROIT DU TRAVAIL CHARENTE MARITIME 

PRISE DE RENDEZ-VOUS 
 

 

 

 

1 - Se connecter sur le site de la 

DIRECCTE Nouvelle Aquitaine 

http://nouvelle-

aquitaine.direccte.gouv.fr/ 
2 - Cliquer sur « Renseignements 

Droit du Travail prendre RDV » 

Sélectionner dans la liste la 

ville où vous exercez votre 

activité professionnelle puis 

cliquer à droite sur 

« Renseignements droit du 

travail » (30 min). 

Cliquer sur « Renseignements 

Droit du Travail prendre RDV » 
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Code du travail numérique 
« l’accès au droit est la condition première de son effectivité »   

 

Site officiel :depuis le  01 janvier 

2020 
 

https://code.travail.gouv.fr 
 

Utiliser Mozilla ou Google Chrome 
 
 

https://code.travail.gouv.fr/
https://code.travail.gouv.fr/


Simulateur coût d’une embauche 
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Recherche de la Convention Collective  applicable avec un SIRET 

Entreprises 

ALSTOM TRANSPORT SA 90000 BELFORT 
Fiche entreprise 
Convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la métallurgie du 13 mars 
1972. Etendue par arrêté du 27 avril 1973 (JO du 29 mai 1973) 

Recherche de convention collective 

Renseignez le nom de votre entreprise, son SIRET ou le nom de votre convention collective. 

 

https://entreprise.data.gouv.fr/etablissement/38919198200021
https://code.travail.gouv.fr/convention-collective/650-convention-collective-nationale-des-ingenieurs-et-cadres-de-la-metallurgie-d
https://code.travail.gouv.fr/convention-collective/650-convention-collective-nationale-des-ingenieurs-et-cadres-de-la-metallurgie-d


D
IR

E
C

C
T

E
  
  
 N

o
u

v
e

l
l
e

-
A

q
u

i
t

a
i
n

e
 

12 

Rupture d’un commun accord du contrat 

d’apprentissage n° « xxx » 
 

Entre, 

Dénomination, « Adresse, Code postal + Ville », représentée par « Prénom Nom, 

Fonction (DRH, etc.) », 

 

Ci-après dénommée « L’employeur » 

 

Et, 

« L’apprenti/l’apprentie », « Madame / Monsieur, Prénom Nom de l’apprenti, Adresse, 

Code postal + Ville »  

 

[Si l’apprenti est mineur] 

Ainsi que son représentant légal, « Madame / Monsieur Prénom Nom du représentant 

légal de l’apprenti, Adresse, Code postal + Ville » 

 

Ci-après dénommé(e) « l’apprenti » / « l’apprentie ». 

 

Le « date », les parties désignées ci-dessus ont conclu un contrat d’apprentissage dont 

le terme était initialement prévu le « date ». 

En application de l’article L. 6222-18 alinéa 2 du code du travail, les parties décident 

d’un commun accord la rupture anticipée de ce contrat qui prendra ainsi fin le 

« date ».  

À cette date, l’employeur remettra à « l’apprenti / l’apprentie » le dernier bulletin de 

salaire et les documents de fin de contrat : certificat de travail, reçu pour solde de tout 

compte et attestation destinée à Pôle emploi. 

Fait à « ville », le « date », 

En trois exemplaires  

[Employeur, apprenti et organisme ayant enregistré le contrat d’apprentissage ou 

auprès duquel il a été déposé]. 

 

 

(1/1) 

L’employeur  

« Prénom, Nom » 

« Fonction » 

« Signature » 

L’apprenti 

« Prénom, Nom » 

 

« Signature » 

[Le cas échéant]  

« Représentant légal » 

« Prénom Nom » 

« Signature » 
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